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Un projet manque de colonisation dans les prealpes
« vaudoises » en 1292 : la region du col de la Croix

Pierre Dubuis

Le printemps de l'annee 1292 voit, aux confins du Chablais, de la

Gruyere et de l'Oberland bernois, se passer quelque chose d'assez

extraordinaire : l'abbe de Saint-Maurice d'Agaune et Pierre de la Tour,
seigneur de Niedergestein en Haut-Valais, pensent meticuleusement
l'installation d'une colonie de peuplement dans la region du col de la
Croix.

Un document

Les archives de l'abbaye de Saint-Maurice conservent une charte sur
parchemin (35 x 39 cm)1 contenant l'infeodation faite le 9 mars 1291

(1292 n.s.) par l'abbe et le monastere de Saint-Maurice ä Pierre de la

Tour, seigneur de Niedergestein, d'un territoire situe dans la partie
superieure de la vallee de la Gryonne, sur la rive droite de cette
riviere, et debordant un peu sur la haute vallee de la Grande-Eau.
L'infeodation est assortie de conventions tres precises organisant le

peuplement, la mise en culture et l'organisation seigneuriale et
eccl^siastique de ce territoire, que devront venir habiter des hommes

dependant de Pierre de la Tour.
Ce texte a ete publie d'une maniere assez satisfaisante en 1770

dans le tome XII de la Gallia Christianar2, puis il a ete presque tota-
lement oublie. Dans son etude sur les seigneurs de la Tour, Louis de

Charri£re en donne une analyse correcte, fondee sur l'edition de

1 Archives de l'abbaye de Saint-Maurice, tiroir 46, paquet 1, n° 2.
2 Gallia Christiana, t. XII, Paris, 1770, Instrumenta ad tomumXII, colonnes 523-

524.
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17703. En 1903, Eugene Corthesy mentionne le document sur la base

de l'analyse de Charriere4. Par ailleurs, le contenu de ce texte s'est

faufile dans les legendes des Alpes vaudoises. Dans l'une de Celles

qu'Alfred Ceresole a publiees en 1885, on explique le nom de l'alpage
de Chätillon, l'un des confronts des terres infeodees en 1292, par le

fait qu'un seigneur aurait fait elever un donjon sur l'un de ses

contreforts. A l'appui de cette tradition, Ceresole mentionne un
« manuscrit latin (acte notarie de 1221) » ; bien que pleine d'erreurs
grossieres (ä commencer par la date), la relation que Ceresole donne
de ce document dömontre que c'est bien au texte de 1292 qu'il
pensait5. Le document ne figure pas dans le Walser Regestenbuch, publie
en 1991 par Enrico Rizzi6.

Ces constats justifient une nouvelle presentation du texte de 1292,
d'autant plus que, si l'entreprise de colonisation decrite n'a pas ete

menee ä son terme, la maniere de la penser dans tous ses details est
fort interessante.

Une abbaye realiste

Le 9 mars 1292, la salle capitulaire de l'abbaye de Saint-Maurice
connait une affluence de qualite : outre l'abbe Gerard, son Chapitre
et le damoiseau Pierre de la Tour, se trouvent reunis Pierre de Thora
et un certain Guillaume, respectivement doyen et official de Sion, le
chevalier valaisan Jacques de Mar et le damoiseau valdotain Jacques
de Bosses, ainsi que trois hommes de loi : Pierre Balistarii, juge du
Chablais et du Genevois pour le comte de Savoie, maitre Hugues
Guichard, clerc, et le notaire Jean Favre, tous deux de Saint-Maurice.

3 Louis de Charriere, « Les sires de la Tour, majors de Sion, seigneurs de Chätillon
en Vallais et leur Maison », dans Mimoires et documentspubliespar la Societe d'histoire
de la Suisse romande, lc serie, t. 24, 1868, pp. 177-424, ä la p. 257.

4 Eugene Corthesy, Etude histortque sur la vallee des Ormonts. Les seigneurs et la

communaute, avec quelques observations sur le Chablais, Lausanne 1903, pp. 49-50.
5 Alfred CfiRßSOLE, Legendes des Alpes vaudoises, Lausanne 1885, p. 306-307.
6 Walser Regestenbuch. Quellen zur Geschichte der Walseransiedlung. Fonti per la

storia degh insediamenti Walser, 1253-1495, a cura di Enrico Rizzi, Anzola d'Ossola
1991.
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Devant cette assemblee, l'abbe fait une declaration d'intentions.
Ensey, Arpille, Orgevauz et Culant, proprietes de l'abbaye, ne

rapportent rien ä celle-ci. Ce ne serait pas le cas si ces lieux etaient
habites et cultives. Or leur peuplement et leur mise en culture
pourraient, plus facilement que par tout autre, etre realises par Pierre
de la Tour, seigneur de Niedergestein en Valais, et par certains de ses

hommes qui resident non loin d'ici. Grace au Walser Regestenbuch,

nous savons que des hommes relevant des La Tour de Niedergestein
sont etablis dans plusieurs endroits de l'Oberland bernois, et en

particulier ä Gsteig7, ä une demi-journ^e de marche seulement du
col de la Croix. II y a toutes les raisons de penser que ce sont eux qui
etaient censes coloniser ces terres8.

Haut-lieu religieux et spirituel du Royaume de Bourgogne, puis
protegee des comtes de Savoie, l'abbaye de Saint-Maurice a, des ses

origines, beneficie de revenus importants, provenant de domaines et
de droits dont bien peu se trouvaient dans les limites du diocese de

Sion. A la fin du XIIT siecle, la situation du monastere se degrade et

un repli s'amorce. On comprend alors que l'abbe Gerard s'int^resse ä

des possessions proches pour en tirer le plus de profit possible. De
plus, la population du Valais occidental n'a cesse de croitre depuis le

XIe siecle, et les annees 1290 voient le mouvement approcher de son
maximum. Dans les chätellenies de Chillon, de Monthey et d'Entre-
mont, les effectifs humains ne sont pas eloignes de ceux que ces regions
nourriront difficilement au debut du XIXC siecle9. La conjoncture se

prete done ä l'une de ces operations de peuplement et de mise en
culture que, de l'Oberland bernois aux vallees d'Italie du Nord et
d'Autriche, d'autres centres monastiques, conventuels ou seculiers,

ont tentees en passant contrat avec des groupes de colons d'origine
alemanique, souvent par l'intermediaire de leur seigneur.

7 Walser Regestenbuch, op. cit., nos 627-640, en particulier les nos 634 et 636.
8 Je signale que les de La Tour ne detiennent plus le vidomnat d'Ollon depuis 1268

(voir E. Corthesy, op. cit., p. 50, note 1). II semble done exclu que les colons de 1292
viennent de la.

'Voir Pierre Dubuis, Lejeu de la vie et de la mort. La population du Valais (XIV'-
XVI' s.), Lausanne 1994, pp. 44-66.
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Organiser une colonie de peuplement

L'abbe expose ensuite que l'exploitation des potentialites offertes par
ces territoires prealpins a ete l'objet de discussions approfondies, au
sein du Chapitre abbatial et hors de ce cadre. De cette procedure est
issue une decision unanime. Les lieux enumeres au debut de la charte,
avec le cadre de commandement (districtus), de jüridiction {jurisdictio)
et de domination (dominium) qu'ils forment, avec les alpages, les

päturages, les forets et tous les droits qui les concernent, sont concedes

en fief direct (ad rectum feudum) ä Pierre de la Tour et a ses successeurs

legitimes, sous certaines conditions. Signe que la zone n'etait pas un
complet desert, l'abbe tient ä sauvegarder le droit d'usage dont ses

hommes de Gryon jouissent sur l'alpage et sur les forets de Chätillon.
Le cens annuel de douze deniers qu'ils lui versaient pour cela est
transfere ä Pierre.

L'abbe de Saint-Maurice aurait pu choisir une mise en culture sur
le mode du faire-valoir direct. Le style de vie du monastere agaunois
excluait evidemment cette solution. II aurait pu offrir ä certains de

ses hommes de la region, ä ceux de Gryon par exemple, les conditions
qui les auraient incites ä s'etablir dans les päturages du col de la Croix.
On le verra, l'abbe ne souhaitait pas un tel deplacement. II choisit
une troisieme voie : l'infeodation des droits de propriete abbatiaux ä

un noble haut-valaisan, qui deviendra son vassal.

Instaurer un cadre vassalique

La transmission ou la concession des droits de l'abbe de Saint-Maurice
ä Pierre de la Tour aboutit, sinon ä la veritable creation d'un nouveau
cadre feodal, du moins au reamenagement profond de cadres

preexistants. Dans une situation regionale complexe, celui-ci a ete

l'objet de definitions tres soignees, qui forment l'essentiel du dispositif
de la charte.

Le premier article du texte instaure la relation feodale entre abbaye
et Pierre. Celui-ci et ses successeurs legitimes preteront hommage ä

l'abbe, etant sauves les fidelites qu'ils doivent ä Louis de Savoie, au

comte de Savoie et ä l'eveque de Sion. En cas de partage des biens de

Pierre, celui des coheritiers qui aura ce territoire devra preter hommage
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ä l'abbe et lui verser une obole d'or ä titre de plait. On le voit
clairement, la situation feodale est delicate : ä travers ses liens de

vassalite, Pierre de la Tour pourrait se trouver pris au coeur du conflit
qui oppose les comtes de Savoie et les eveques de Sion pour le controle
du Valais.

Le contexte guerrier est d'ailleurs tres present dans cette charte.
Le second article envisage la possibilite que soit bätie une forteresse.
Le cas echeant, son constructeur devra remettre le chateau et ses cles

ä l'abbe, lors de sa premiere visite ; on fera de meme pour chaque
nouvel abbe. A cette occasion, le dignitaire ecclesiastique sera refu
avec honneur et entretenu pendant un jour et une nuit. Apres quoi,
il rendra le chateau et les clefs ä Pierre ou ä son heritier. En accom-
plissant ces gestes, le suzerain et son vassal expriment dans des symboles
clairs les liens qui les unissent par rapport ä ce possible chateau.

Quant au troisieme article, lui aussi de contenu militaire, il est

encore plus concret. En cas de guerre entre l'abbaye de Saint-Maurice
et quiconque, dans le but de defendre les interets du monastere, Pierre

ou son heritier remettront le chateau ä l'abbe, qui pourra se servir ä

sa guise de la forteresse et des hommes du ressort; ces derniers sont
astreints au service militaire en faveur du monastere. La guerre
terminee, le chateau sera rendu ä Pierre, et ses hommes seront liberes
de leurs obligations militaires.

Construire et doter une eglise

Les partenaires s'entendent ensuite sur la construction et la dotation
d'un lieu de culte. Pierre, ses heritiers et les hommes etablis dans la

zone sont tenus de bätir ä leurs frais une eglise dans un lieu convenable
ä l'interieur du perimetre ä coloniser. lis doivent la doter d'un
patrimoine foncier consistant en soixante arpents de terre ouverte et
de pre, situes ä proximite du sanctuaire. Le pretre desservant l'eglise
pourra seul y prelever la dime et il devra maintenir ces terrains libres
de charges et de servitudes. L'abbe se reserve le droit de patronat,
mais l'operation est evidemment soumise ä l'approbation de l'eveque
de Sion, ordinaire du lieu. Afin que l'institution soit economiquement
viable, on autorise les colons ä disposer, sans autre formalite, de leurs
biens meubles et immeubles en faveur de l'eglise nouvelle.
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Le mot parrochia n'est jamais utilise et le desservant n'est pas appele

curatus, mais rector. Plusieurs faits font cependant penser que c'est
bien une paroisse qu'on entendait fonder. On parle d'ecclesia et non
de capella. Tres significativement, si Ton pense au soin avec lequel le

texte a ete redige, on ne mentionne aucun lien de dependance ä 1'egard
d'une paroisse voisine. Enfln cette eglise jouit de la dime.

Definir les droits seigneuriaux de l'abbe

Tres logiquement, apres avoir defini la place de cette nouvelle
seigneurie dans l'echeveau regional des fidelites, puis specifie le Statut
ecclesiastique de la communaute projetee, on s'attache ä preciser le

partage des revenus fonciers et justiciers entre l'abbe de Saint-Maurice
et son nouveau vassal. N'oublions pas, en effet, que l'objectif explici-
tement poursuivi par Agaune est de tirer le meilleur parti possible
d'un territoire jusqu'ici sous-exploite.

Tout d'abord, l'abbe prend ses dispositions pour que le peuplement
ne se fasse pas ä son detriment. Pierre et ses heritiers ne pourront pas
recevoir comme colons des sujets de l'abbe sans que celui-ci l'autorise.
Avec cette precaution tout ä fait courante, le monastere protege les

revenus que lui procurent ses propres hommes etablis dans le

voisinage.
On definit ensuite la part de l'abbaye dans les revenus fonciers.

L'abbe percevra chaque annee ä la Saint-Martin d'hiver (11 novembre)
un capon et une coupe d'avoine ä la mesure de Saint-Maurice sur
chacune des families etablies dans la nouvelle seigneurie. De plus,
l'abbe et ses successeurs auront chaque annee, au titre du terrage et
de la dime, le sixieme des semences et le sixieme des cereales et des

legumineuses recoltees.
On en vient enfin au partage des revenus de justice. L'abbe aura

droit au tiers des amendes de soixante sous et plus, ainsi qu'au tiers
de l'echute des meubles et des immeubles.

Tres explicitement, l'abbe se retient tout cela « en signe de

seigneurie » {in signum dominit). C'est dans cet esprit egalement qu'il
pourra prendre des gages sur les hommes qui ne lui verseront pas
leur du, mais seulement si Pierre et ses successeurs ne font rien pour
contraindre ces renitents ä payer.
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Les parties conviennent que personne ne pourra tenir de biens en
ces lieux s'il n'y demeure pas au moins une partie de 1'annee. C'est
une preuve de plus qu'on entend bien creer un habitat permanent.

Pour terminer, l'abbe affirme encore une fois sa position eminente
en s'instituant seule et unique instance d'appel en cas de litige entre
les colons et Pierre. Ce dernier et ses successeurs devront executer les

sentences prononcees en appel.

Les raisons d'un echec

II semble certain que le beau projet de l'abbaye de Saint-Maurice n'a

pas ete realise. L'observation attentive du paysage ne revele pas le

moindre indice d'habitat. L'interrogation des toponymes aboutit
egalement ä un profond silence. Les archives de l'abbaye de Saint-
Maurice ne contiennent rien sur l'exercice des droits crees dans la
charte de 1292 en faveur du monastere. Cela n'exclut certes pas que
le processus ait ete amorce, puis abandonne assez rapidement pour
ne pas avoir laisse de traces.

Pourquoi cet echec Le soin mis ä la preparation et ä la formulation
juridique du projet est tel qu'on n'ose pas invoquer la mauvaise volonte
de l'une ou l'autre des parties. Yaste est cependant la constellation
des autres explications possibles. Les conditions du milieu sont-elles

en cause Permettent-elles d'envisager dans cette zone un habitat

permanent et des cultures cerealieres S'il est vrai que le Valais et
d'autres regions des Alpes proposent, et meme ä des altitudes bien
plus elevees, des villages permanents et des terroirs comparables, ces

implantations se situent dans des « Alpes seches », dont la region du
col de la Croix ne fait evidemment pas partie. D'un autre cote, les

colons alemaniques ont maxtrise sans timidite des environnements
autrement plus hostiles que celui-lä. II est peu concevable d'ailleurs

que les futurs habitants n'aient pas ete consultes par Pierre de la Tour,
ne serait-ce qu'informellement; n'etaient-ils pas en effet les mieux
places pour estimer leurs chances de reussite Si les conditions
ecologiques ne suffisent done probablement pas ä expliquer cet echec,
elles ont pu donner le coup de grace ä un projet dejä affaibli par
d'autres facteurs negatifs. On peut penser par exemple ä l'opposition
manifestee par l'un des autres suzerains de Pierre de la Tour, ou ä un
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refus episcopal d'autoriser l'etablissement d'une paroisse, ou encore
ä une contestation efficace de la part des communautes voisines.

Texte de la charte d'infeodation

III In nomine Domini, amen! Nos Girardus, Dei gratia abbas

monasterii sancti Mauricii Agaunensis, Sedunensis diocesis, totusque
eiusdem loci conventus, notum facimus universis presentem paginam
inspec/2/turis vel etiam audituris quod nos, considerantes loca de Seez,

de Arpilly, de Orgevauz et de Culant ad nos et monasterium nostrum
spectantia, videlicet a fönte de Raspaneres usque ad aquam de Cham
/3/ de Griona inferius; item a dicto fönte de Raspaneres usque a la
duez de Perches10; item a dicta duez de Perches usque ad aquam de

Champ Lossiam11 descendendo inferius ; item a dicto fönte de Raspaneres

usque ad /4/ aquam de Cham Lossiam ; item a dicta duez de

Perches usque ad Champ Lossiam ; et quicquid habemus vel ad nos
et monasterium nostrum spectat in predictis locis, tarn in longitudine
versus Ogo quam in latitudine 151 predictorum locorum, nobis et
monasterio nostro olim fuisse et ad presens esse minus utilia et
modicum fructuosa, et quod si dicta loca habitarentur et redigi
contingerent ad culturam, nobis et monasterio nostro magna uti161

litas proveniret. Attendentes preterea quod eadem loca per virum
nobilem Petrum de Turre, domicellum, dominum Castellionis in
Valesio, per se et homines suos quos habet vicinos inibi et propinquos
congru/7/encius quam per alium possint edificari, inhabitari, coli et
redigi ad culturam, et per hoc nostra et monasterii nostri utilitas non
modica in futurum potest verisimiliter procurari. Habitis super hoc
inter nos in 18/ capitulo et etiam extra capitulum pluribus diligentibus
tractatibus, considerata in hac parte nostra et monasterii nostri utilitate
non modicum profutura, jam prefata loca cum districtu, iurisdictione,
dominio 191, alpibus, pascuis et nemoribus, cum suis juribus et

pertinentiis universis, jam dicto Petro domicello eiusque heredibus et
successoribus legitimis imperpetuum ad rectum feudum unanimiter
et concorditer sub modis /10/, pactis, conditionibus, clausulis et
articulis inferius adnotatis, tenore presentium prout melius possumus

10 Lieu non identifie. Je remercie Mary-Claude Busset-Henchoz et Denyse
Raymond, qui m'ont gentiment accompagne sur le terrain et m'ont fait beneficier de leurs
recherches en cours.

11 Lieu non identifie.
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concedimus et donamus, salvo tarnen usu quem homines nostri de

Grions in monte qui dicitur Chastellions /II/ habere noscuntur in
pascuis et nemoribus, pro quibus dicti homines nobis consueverunt
facere duodecim denarios mauriciensium censuales, quos de cetero
facient dicto Petro et suis heredibus annuatim.
Modi autem, pacta, conditiones /12/, clausule et articuli sunt isti :

In primis quod idem Petrus, heredes seu successores sui legitimi nobis

predicto abbati et successoribus nostris tenentur facere unam fideli-
tatem seu homagium melius, salvis tribus /13/ fidelitatibus seu

homagiis quas et que facit seu in quibus tenentur ipse et heredes sui,
ut asseritur, viris illustribus domino Lodovico de Sabaudia, domino
comiti Sabaudie et reverendo in Christo patri domino episcopo et
ecclesie /14/ Sedunensi. Et si contingeret dictum Petrum et heredes

seu descendentes adeo plures habere heredes qui dividerent hereditatem

paternam, ille de predictis heredibus qui teneret predicta loca teneatur
facere homagium /15/ supradictum et solvere unum obulum aureum
de placito in mutatione tarn abbatis quam vassalli.
Item si contingeret ibi fieri Castrum seu domum de fortia, ille qui
predicta loca teneret nobis predicto abbati in nostro primo /16/ adventu

et cuilibet successori nostro in suo primo adventu similiter dictum
Castrum seu dictam domum de fortia cum clavibus ipsius reddere

teneatur, et ipsum abbatem recipere honorifice et de una procuratione
per unam /17/ diem et noctem secundum eiusdem abbatis decentiam
providere. Post quam diem et noctem, in crastinum idem abbas dictum
Castrum seu dictam domum de fortia eidem Petro vel heredi predicto
cum clavibus predictis restituere /18/ teneatur.
Item si contingeret nos vel aliquem de successoribus nostris pro facto

seu pretextu monasterii guerram habere contra aliquem vel aliquos,
idem Petrus seu heres qui teneret predicta loca teneatur reddere dictum
/19/ Castrum seu domum de fortia nobis et successoribus nostris et
conventui, si vacante ecclesia guerram haberet, ita quod de dicto castro
seu dicta domo nos et successores nostri de hominibus habitantibus /
20/ in dictis locis possemus nos juvare contra inimicos nostras durante

guerra predicta, et nichilominus homines predicti guerram pro
monasterio nostro facere teneantur. Finita vero guerra, nos et
successores nostri qui pro /21 / tempore fuerint dictum castrum sive

dictam domum eidem Petro vel eius heredi predicto reddere et
restituere teneamur.
Item quod idem Petrus vel heredes predicti et homines ibi habitantes

teneantur construere /22/ unam ecclesiam in loco convenienti in aliquo
de predictis et edificare propriis sumptibus. Cui ecclesie teneantur
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assignare pro dote ipsius in locis competentibus prope ecclesiam

sexaginta jugera terre inter prata 1231 et terram redactam ad culturam.
In quibus vero sexaginta jugeribus, nullus nisi sacerdos rector ipsius
ecclesie decimam percipere valeat vel habere, et quod ipsa teneat libera
ab omni onere et etiam Servitute, retento nobis /24/ et successoribus

nostris jure patronatus in ipsa. Et dictus Petrus teneatur procurare
erga reverendum patrem dominum episcopum Sedunensem quod ipse
concedat quod ibi fiat ecclesia memorata.
Item quod homines ibi habitan/25/tes possint absque licentia alicuius
facere elemosinas de bonis mobilibus vel immobilibus eidem ecclesie

secundum quod eis placuerit, imperpetuum vel ad tempus.
Item quod idem Petrus vel heredes predicti non possint /26/ nec
debeant ad habitandum ibi vel in garda sua recipere aliquem de

hominibus nostris et monasterii nostri, vel hominibus feudorum
nostrorum, absque licentia nostra vel successorum nostrorum.
Item quod nos et monasterium 1271 nostrum imperpetuum habeamus

et possimus percipere singulis annis in festo beati Martini yemalis
unum caponem et unam cupam avene ad mensuram de Sancto
Mauricio in quolibet foco locorum superius jam dictorum.
Item quod nos /28/ et successores nostri, tarn ratione terragii quam
decime, possimus percipere cum effectu in predictis locis, singulis
annis, de omnibus granis, seminibus, liguminibus, quocunque
censeantur nomine, sextam partem /29/.
Item quod nos et successores nostri in omnibus singulis bannis
sexaginta solidorum et supra, et in omnibus singulis exchetis tam
bonorum mobilium quam immobilium, absque fraude et diminutione
aliqua, terciam partem /30/ habeamus in futurum et percipiamus.
Que omnia et singula supradicta in predictis rebus nobis et
successoribus nostris in signum dominii retinemus.
Item quod si dictus Petrus vel heredes predicti, requisiti per nos vel

successores /31 / nostros seu per nostrum certum nuncium vel abbatis

qui pro tempore fuerit, non compelleret predictos homines ad

solvendum usagia et retenta nobis superius declarata, nos vel abbas

qui pro tempore fuerit, per nos seu 1321 per nostrum certum nuncium,
possimus auctoritate propria homines predictos absque impedimento
dicti Petri vel heredum suorum, pro solvendis et recuperandis dictis
usagiis et retentis nominatis superius, pignorare.
1331 Item quod nullus in prefatis locis habeat vel teneat aliquas
possessiones nisi habeat ibi domicilium in quo habitet saltim in aliqua
parte anni seu propriam mansionem.
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Item quod si prefati homines vel eorum /34/ aliquis per eumdem
Petrum vel eius heredes seu heredem vel ipsorum nuncium contra
justitiam in aliquo gravarentur, dicti homines sic gravati vel quicumque
alius inibi sit gravatus, possint ad nos seu ad abbatem qui /35/ pro
tempore fuerit libere appellare et appellationem prosequi. Cuius
appellationis cognitionem, diffinitionem et exequutionem, prout
qualitas negotii requisierit, nobis et nostris successoribus totaliter
reservamus /36/. Et idem Petrus et heredes eius dicte appellationi seu

appellationibus deferre teneantur donee de meritis appellationis per
nos vel successores nostros discussum fuerit et etiam diffinitum. Idem
vero Petrus /37/ et eius heredes predictam diffinitionem executioni
mandare teneantur prout a nobis vel successoribus nostris receperint
in mandatis.

Que universa predicta et singula eidem Petro et suis heredibus /38/
in feudum per nos concessa modis et conditionibus superius adnotatis
nos predicti abbas et conventus, remota omni fraude, jam prefato Petro

et suis heredibus legitimis promittimus contra /39/ omnes, salvo jure
alterius, imperpetuum garentire. Et ego predictus Petrus de Turre,
domicellus, universa predicta et singula approbo, ratifico pro me

meisque heredibus, et confirmo, pro/40/mittens bona fide pro me et
meis heredibus supradictis prefatis domino abbati, conventui et
monasterio ea attendere, observare fideliter et effectualiter facere
observari.

Ad hoc fuerunt testes /4l/ vocati et rogati dominus Petrus de Thora,
decanus Sedunensis, dominus Jacobus de Mar, miles, magister Hugo
Vuychardi de Sancto Mauricio, clericus, Jacobus de Bocza, domicellus,
et Johannes /42/ Fabri de Sancto Mauricio, notarius.
In quorum omnium testimonium et roboris firmitatem, nos predicti
abbas et conventus sigilla nostra, et ego prefatus Petrus sigillum meum
1431 proprium, et nos Vuillelmus officialis curie Sedunensis sigillum
ipsius curie, et nos Petrus Balistarii, judex in Chablasio et Gebennesio

pro illustri viro domino Amedeo comite Sabau/44/die, sigillum curie
dicti domini comitis in premissis locis ad requisitionem ipsarum
partium presenti pagine duximus apponenda.

Datum et actum in capitulo dicti monasterii Agaunensis VII° idus
marcii anno Domini M° CC° nonagesimo primo, sumpto millesimo
in Paschate.

251


	Un projet manqué de colonisation dans les préalpes "vaudoises" en 1292 : la région du col de la Croix

